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1/ GENERALITES 

1.1/ Objet de l’enquête 

Une enquête publique a été ordonnée par arrêté SG/SCI par Monsieur Le Préfet de la 
Guadeloupe en date du 23 mai 2019. 
Cette enquête fait suite à la demande de délivrance d’un Permis de Construire pour la 
construction d’une centrale photovoltaïque au sol avec stockage à Port Louis par la société Total 
Solar. 
 
 

1.2/ Cadre juridique 

Cette opération est soumise à autorisation par référence aux articles L.122-1 et suivants, L.123-
1 et suivants, R-122-2 et suivants et R.123-1 et suivants du Code de l’Environnement. 
S’appliquent également les décrets 2011-18 et 2011-19 du 29 décembre 2011 relatif aux 
procédures administratives applicables à certains ouvrages de production d’électricité. 
 
La seule commune concernée est Port Louis dans la mesure où l’ensemble du projet et de ses 
sujétions se situe sur cette commune. 

 
 
1.3/ Objet de la demande 

La société Total Solar souhaite réaliser un projet comportant un ensemble de capteurs 
photovoltaïques représentant une puissance de 3,080 MWc. 

Une capacité de stockage par Batterie sera associée à la puissance installée. La capacité exacte 
du parc batterie n’est pas précisé. La définition de celle-ci obéit à des règles techniques de 
garantie de puissance à fournir au réseau public. 

La surface totale des parcelles concernées (AR 81, AR 562 et AR 565) est de 5,3 hectares. 

Ce projet sera situé sur l’emplacement d’une ancienne décharge (Décharge « Paul Aubin » à 
Port Louis). Cette décharge a été réhabilitée en 2010 par mise en place d’une géomembrane 
recouverte de terre végétale et n’est donc plus en exploitation. 

 

   
 
La particularité principale de ce projet est donc d’utiliser un terrain, inconstructible et sans 
valeur agronomique. 
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L’autre particularité importante est que le site abrite un ancien moulin représentant une part de 
l’histoire de la commune et de la Grande Terre en général. 

Le projet prévoit de conserver le moulin dans son état actuel avec une implantation de capteurs 
tout autour et la mise en place d’une clôture interdisant son libre accès. 

 

La quantité d’électricité produite n’est pas indiquée clairement dans les documents du 
pétitionnaire. Elle est indiquée de 5,431 GWh/an (rapport de la police de l’énergie) ou de 3,650 
GWh/an (avis de l’autorité environnementale). 

Cette production inconnue n’impacte pas le déroulement de l’enquête publique. 

Un stockage d’énergie sera mis en œuvre pour améliorer l’acceptabilité de l’énergie produite 
par le réseau public de distribution. 

En effet, le stockage permettra le lissage de la puissance injectée sur le réseau et en facilitera la 
gestion par EDF. 

 
Les impacts permanents principaux du projet sont modérés : 

- impact visuel généré par les champs de capteurs à longue distance nul à très faible, 
- impact en terme d’emprise au sol (2,5 hectares de panneaux et locaux techniques sur une 

emprise de 5,3 ha), 
 
L’impact le plus important est l’intégration prévue des vestiges du moulin dans l’espace clôturé, 
le rendant ainsi inaccessible au public. 
 
Les impacts provisoires principaux du projet sont : 

- le flux d’engins de chantier. 
 
L’impact en-terme d’emprise au sol est une contrainte technique non modifiable mais très 
modérée compte tenu de la faible hauteur des tables photovoltaïques et du fait que le terrain ne 
peut être utilisée pour aucune autre activité principale. 
 
 

1.4/ Composition du dossier présenté à l’enquête publique 

Le dossier initial présenté à l’enquête publique comporte plusieurs sous-dossiers. 
 

- Formulaire de demande de Permis de Construire (Novembre 2018). 
- Résumé non technique – daté de octobre 2018. 
- Etude d’impact sur l’environnement, datée de octobre 2018. 
 

Le dossier présente également : 
- L’avis de la police de l’Energie (DEAL) déclarant le dossier conforme. 
- L’avis de l’autorité environnementale qui comporte deux observations principales : 
 - Compléter le pré-diagnostic Environnemental 
 - Mise en œuvre d’actions permettant la préservation et la valorisation de l’ancien moulin. 

 
Le dossier d’enquête publique contient la réponse du porteur de projet à l’avis de l’autorité 
environnementale. Cette réponse n’amène pas d’éléments foncièrement nouveau et ne contient 
pas de documents complémentaires. 
 
Le dossier apparaît donc comme conforme à la réglementation. 
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2/ DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 

2.1/ Modalités de l’enquête 

Par arrêté préfectoral SG/SCI du 23 mai 2019, une enquête publique d’un mois (du lundi 24 
juin au mercredi 24 juillet inclus) a été prescrite sur le territoire de la commune de Port Louis. 
Cet arrêté préfectoral fixe l’organisation de l’enquête. 
 
Monsieur Philippe Bleuzé a été désigné en qualité de Commissaire Enquêteur le 27 mars 2019 
par le président du Tribunal Administratif de Basse Terre pour conduire cette enquête publique. 
 
Le Commissaire Enquêteur s’est tenu à la disposition du public. Les jours et heures des 
permanences ont été fixés comme suit : 
 

Mairie de Port Louis 
- Lundi 24 juin 2019  de 9 h à 12 h 
- Mardi 2 juillet 2019  de 9 h à 12 h 
- Lundi 15 juillet 2019 de 9 h à 12 h 
- Mercredi 24 juillet 2019  de 9 h à 12 h 

 
 

2.2/ Evènements préalables à l’ouverture de l’enquête 

Le Commissaire Enquêteur a pris possession d’un exemplaire du dossier d’enquête 
suffisamment tôt avant le début de celle-ci afin de pouvoir prendre connaissance du projet dans 
de bonnes conditions. 

Le Commissaire Enquêteur, après une première étude du dossier, a rencontré le représentant du 
porteur de projet sur site, afin de visualiser l’environnement du projet. 

Monsieur Jeremy Fiston a présenté le projet et donné toutes les indications pratiques nécessaires 
à une bonne compréhension des plans d’implantation. 

Cette rencontre sur le terrain a permis au Commissaire Enquêteur de bien comprendre le projet 
et toutes ses composantes techniques et environnementales. 

 
 

2.3/ Affichage et information du public 

Publicité par voie d’affichage 

Le déroulement de l’enquête publique a été porté à la connaissance du public par l’affichage de 
l’avis d’enquête publique dans la mairie concernée ainsi que dans le voisinage du site sur 
lesquels des travaux sont prévus. 
 
Les lieux d’affichage ont été : 

- Mairie de Port Louis, 
- Entrée de la route vers la centrale projetée, 
- Entrée de la parcelle. 
 

Le commissaire Enquêteur : 
- avant l’ouverture de l’enquête, 
- et à l’issue de chacune des permanences, 

a vérifié le maintien en place de ces affichages. 
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Les affichages qui ont été mis en place dans la mairie et sur site étaient conformes à la 
réglementation. 
 
Le 24 juillet, à la clôture de l’enquête publique, le Commissaire Enquêteur a demandé le 
certificat d’affichage à la mairie de Port Louis. Celui-ci n’étant pas prêt, il sera envoyé 
directement à la préfecture, dès signature du maire. 
 
Publicité dans les média 

L’insertion de l’avis d’Enquête Publique est parue plus de 15 jours avant l’ouverture de 
l’enquête, par les soins des services de la préfecture, dans les journaux « France Antilles » et 
« Progrès Social » du 8 juin 2019. 

Une seconde parution dans ces mêmes journaux a été réalisée dans les huit jours suivant 
l’ouverture de l’enquête publique (France Antilles du 28 juin et Progrès Social). 

Il est ressorti des renseignements pris auprès des services du préfet ainsi que des services de la 
commune de Port Louis qu’un communiqué informant le public de l’ouverture de cette enquête 
a été diffusé à plusieurs reprises à la radio. 

Enfin, le dossier d’enquête publique était disponible sur le site Internet de la préfecture avec 
possibilité de déposer des contributions sur le site suivant : 

 

enquetespubliques971@guadeloupe.pref.gouv.fr 

 
2.4/ Registre d’Enquête publique 

La préfecture s’est chargée de transmettre le dossier à la mairie où devait se dérouler l’enquête 
publique. 
Le registre d’enquête a quant à lui directement été transmis au commissaire enquêteur avant le 
démarrage de l’enquête publique. 
 
Le dossier était consultable sur place, aux heures habituelles d’ouverture de la mairie, par les 
personnes qui désiraient en prendre connaissance. 
Le registre d’enquête à feuillets non mobiles a été mis à la disposition des intéressés pour y 
consigner leurs observations. 
 
 

2.5/ Déroulement de l’enquête publique 

Le premier jour de l’enquête publique, le Commissaire Enquêteur s’est rendu à la mairie de 
Port Louis. Le dossier d’enquête publique lui a été remis. 
Le registre d’enquête a été ouvert, côté et paraphé. 
 
Les permanences ont eu lieu comme prévu : 
 

Mairie de Port Louis 

- Lundi 24 juin 2019  de 9 h à 12 h 
- Mardi 2 juillet 2019  de 9 h à 12 h 
- Lundi 15 juillet 2019 de 9 h à 12 h 
- Mercredi 24 juillet 2019  de 9 h à 12 h 
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Le commissaire Enquêteur a reçu deux visites durant ses permanences. 

Deux observations ont été portées sur le registre d’enquête publique. 

Un courrier d’accompagnement a été déposé dans le registre. 

Le même courrier a été envoyé par mail sur l’adresse mise à disposition par la préfecture. 

 
2.6/ Notification du Procès-Verbal 

A l’issue de l’enquête publique le Commissaire Enquêteur a signalé au porteur de projet le 
nombre et la nature des observations recueillies durant l’enquête. 
 
Il a été demandé un mémoire de réponse, dans la mesure où certaines observations nécessitaient 
la position du porteur de projet. 
 
 

3/ ANALYSE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES 

L’enquête publique s’est déroulée sans incident, avec une faible participation du public. 
 

3.1/ Relation comptable des observations 

Deux observations ont été recueillies lors de l’enquête publique. 

Un courrier d’accompagnement a été déposé. 

 
3.2/ Analyse synthétique des observations 

Deux membres de l’association « Plus » sont passés prendre connaissance du dossier et 
ont laissé un courrier circonstancié au nom de leur association 

L’association « Plus » a pour objet de promouvoir le vivre ensemble et la mise en valeur de 
l’environnement et du patrimoine à caractère mémoriel du Nord Grande Terre. 

A ce titre, l’association souhaite faire part des projets en cours que sont : 

- La boucle du Nord Grande Terre. 

- Les « sentiers des moulins ». 

 

Il est rappelé dans la contribution écrite l’aspect historique du site de Paul Aubin et la valeur 
écologique de la zone en tant que zone humide. 

Il est signalé dans la contribution : 

- L’absence d’une étude archéologique préventive, 

- La faiblesse des mesures de compensation, d’évitement et de réduction des impacts du 
projet sur le site, 

- Le passage régulier sur le site d’associations à vocation patrimoniale et de randonneurs, 

- L’aspect mémoriel très important de ce site au regard de l’histoire du territoire et en 
particulier de la période de l’esclavage. 

 

Il est demandé en conclusion, en complément de l’avis de l’autorité environnementale, de 
laisser libre accès au moulin et de participer à son aménagement. 
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4/ CORRESPONDANCES AVEC LE DEMANDEUR 

4.1/ Questions et remarques émises par le Commissaire Enquêteur 

A l’issue de l’enquête publique, les points abordés dans les contributions du public ont nécessité 
le positionnement sur celles-ci de la part du porteur de projet. 

Le document transmis par le Commissaire Enquêteur est donné en annexe. 

 
 
4.2/ Réponses du demandeur 

Le porteur de projet a fourni les éléments de réponse suivants. 
Les commentaires du Commissaire Enquêteur sont indiqués en italique. 
 
Etude archéologique 

La réglementation indique que ce sont les services de l’état (DRAC), dans le cadre de la 
demande du Permis de Construire, qui doivent prescrire un diagnostic énergétique dans un délai 
de deux mois. 

Le pétitionnaire n’a reçu aucune demande dans ce délai mais s’engage à se rapprocher des 
services concernés pour s’assurer du besoin, ou non, d’une étude archéologique préventive. 

 
La réponse apparait correcte et pourra donc faire l’objet d’une correction si les services de 
l’état demandaient une étude archéologique préventive. 
 
Mesures de compensation trop faibles selon la contribution 

L’étude d’impact a été réalisée par un Bureau d’Etudes reconnu selon une méthodologie 
conforme aux besoins du projet. 

Les mesures compensatoires (effectivement faibles) sont adaptées aux enjeux (considérés 
comme faibles) du projet. 

 
L’étude produite apparait conforme aux exigences de ce type de projet. Les aspects positifs du 
projet peuvent être considérés comme compensant suffisamment les aspects négatifs. 
 
Visite des randonneurs et des associations 

L’exploitation de la centrale nécessite la sécurisation des équipements techniques. 
Les clôtures transparentes permettront de maintenir l’accès visuel au moulin tout en assurant 
son maintien dans l’état actuel. 
 
Le pétitionnaire confirme sa position sur des arguments purement techniques et ne remet pas 
en cause les mesures initiales présentées dans son dossier. Il ne tient donc aucun compte de la 
remarque émise. 
 
Aspect historique du Moulin 

Le pétitionnaire fait l’effort de ne pas détruire le moulin, ce qui perturbe l’exploitation optimale 
du site. C’est donc déjà un effort de conservation du patrimoine historique du site. 
 
Le pétitionnaire confirme sa position sur des arguments financiers et ne remet pas en cause les 
mesures initiales présentées dans son dossier. Il ne tient donc aucun compte de la remarque 
émise. 
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Budget proposé pour la mise en valeur du moulin (Question du Commissaire Enquêteur) 

Le pétitionnaire s’engage à entamer une démarche avec la collectivité APRES l’obtention du 
permis de construire. 

Un budget sera alloué à l’entretien du moulin (et non sa mise en valeur). 

 
La question posée suggérait une réponse chiffrée, qui n’est donc pas fournie. 
 
 
Ces réponses apparaissent claires et n’appellent pas de remarque complémentaire de la part du 
commissaire enquêteur. 
 
 
Le courrier de réponse complet est fourni en annexe. 
 
 
 
Tel est le rapport que j’ai dressé et clos, 
 
A Gosier, le 16 Août 2019. 
 

Philippe Bleuzé  
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Annexe 1 
 

Affichages de l’avis d’Enquête Publique 
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Affichage à la Mairie de Port Louis 
 

  
 

Affichage sur la route principale, au niveau de l’accès au site 
 

 
 

Affichage sur le site  
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Annexe 2 
 

Parutions de l’avis d’Enquête Publique 
(Extraits) 
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Annexe 3 
 

Procès-Verbal d’Enquête Publique envoyé 
au porteur de projet 

  



 

 
 
Philippe Bleuzé 
9 Résidence Millenium – Bâtiment B 
Bas du Fort 
97 190 Gosier 
 
 

Monsieur Jeremy Fiston 
QUADRAN – Agence Caraïbes 
3 Résidence Les Embruns – 
Damencourt  
97160 Le Moule 
 
Gosier, le 24 Juillet 2018 

 
 
Objet :  Questions et remarques du Commissaire Enquêteur à l’issue de l’Enquête Publique 

concernant la demande de Permis de Construire pour l’implantation d’une centrale 
photovoltaïque à Port Louis. 

 
 
Monsieur, 
 

A l’issue de l’enquête publique, une contribution écrite a été portée à ma connaissance. 

 

Cette contribution émane de l’association « Plus » indiquant les éléments suivants : 

- L’article L522-2 du code du patrimoine prévoit une étude archéologique préventive 
compte tenu de la superficie du site supérieure à 3000 m2. Celle-ci n’a pas été 
effectuée. 

- Les mesures de compensation en terme de patrimoine et de faune apparaissant légers. 
Il est signalé en particulier que le prédiagnostic environnemental a été effectué hors 
des périodes de chasse, ce qui le rend incomplet. Des chasseurs fréquentent le site, 
celui-ci étant un couloir privilégié pour les oiseaux. 

- De nombreux randonneurs et des associations visitent régulièrement le site. 

- Le moulin présent sur le site est un vestige historique qui constitue un lieu mémoriel 
relatif à l’esclavage. 

 

L’association demande donc, en complément d’ailleurs de l’avis de la MRAe, un 
aménagement du site associé à un maintien permanent de l’accès au moulin. 

 

Je vous remercie de produire un mémoire de réponse m’indiquant votre position sur les 
différents points ci-dessus afin de me permettre de compléter mon avis sur ce dossier. 

 

Les demandes formulées impactent d’une part le principe d’une clôture tout autour du site, 
et nécessitent d’autre part des précisions sur votre réponse à la MRAe sur le fait « d’entamer 
une démarche avec la collectivité visant à la mise en valeur de ce bâti ». 

Pour être parfaitement clair, quel est le budget (ou la mise à disposition d’équipements ou 
de personnel) envisagé pour cette mise en valeur ? 
 



Remarques à l’issue de l’Enquête Publique Page 2 

Ce mémoire de réponse devra me parvenir dans un délai d’une semaine afin de pouvoir 
respecter le mien. 
 

Je vous remercie d’avance et vous prie de recevoir, Monsieur, l’expression de mes 
salutations distinguées. 
 

Le commissaire enquêteur 

 

Philippe Bleuzé 
 

 
 

Reçu le : 
 

Signature : 
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Annexe 4 
 

Mémoire de réponse du porteur de projet  
 



   

 

 

  
 

  
 

Projet de centrale photovoltaïque au sol équipée d’un 

dispositif de stockage 

Ancienne décharge de Ravine Cassis 

Commune de Port-Louis 

 

MEMOIRE EN REPONSE aux observations de 

l’enquête publique 
 

 
 

 

 
 

29 Juillet 2019 
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Préambule 
 
L’enquête publique a pour objet d’informer le public sur le projet et de recueillir ses appréciations, 
suggestions et contre-propositions afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous les 
éléments nécessaires pour statuer sur la demande. Elle est ouverte à tous, est organisée par le préfet 
et conduite par un commissaire enquêteur désigné par le président du tribunal administratif 
territorialement compétent.  
 
Ainsi, le présent document a pour objectif de répondre aux observations formulées sur le projet 
d’une centrale photovoltaïque au sol avec stockage de batterie sur les parcelles cadastrées AR 81, 
562, 565 et 571 au lieu-dit « Ravine Cassis » commune de Port-Louis recueillies par le commissaire 
enquêteur en charge de l’enquête publique qui s’est déroulée du 24 juin 2019 au 24 juillet 2019.  
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Remarque 1  
L’article L522-2 du code du patrimoine prévoit une étude archéologique préventive compte tenu de 
la superficie du site supérieure à 3000 m2. Celle-ci n’a pas été effectuée.  

 
La commune de Port-Louis n’est pas soumise à un arrêté préfectoral relatif à l’archéologie préventive 
spécifique à son territoire, elle relève simplement de l’arrêté n°2004-361 AD/1/4 portant 
délimitation d’un seuil de 3000 m² pour l’ensemble de la Guadeloupe au titre de l’archéologie 
préventive.  
 
Cet arrêté stipule que toutes les demandes d’autorisation d’occupation et d’utilisation du sol située 
sur une unité foncière supérieure à 3 000 m² doivent être transmises au Préfet de Région (Direction 
Régionale des Affaires Culturelles). Dans le cadre de l’instruction par les services de l’Etat de la 
demande de Permis de Construire déposée par le pétitionnaire, la DRAC de Guadeloupe est donc 
sollicitée.  
 
Au titre de l’article L522-2 du code du patrimoine, et dans le cas de projet soumis à étude d’impact 
sur l’environnement comme c’est le cas pour le projet de centrale photovoltaïque au sol, les 
prescriptions de diagnostic d’archéologie préventive sont délivrées dans un délai de deux mois. En 
l’absence de prescriptions dans les délais, l’Etat est réputé avoir renoncé à édicter celles-ci.  
 
Dans le cadre du présent projet sur l’ancienne décharge de Port-Louis, le pétitionnaire n’a reçu 
aucune demande spécifique émanent de la DAC Guadeloupe, mais il s’engage à se rapprocher des 
services concernés afin de savoir si une étude archéologique préventive aurait été prescrite ou non. 
 

Remarque 2  
Les mesures de compensation en termes de patrimoine et de faune apparaissant légers. 
Il est signalé en particulier que le pré diagnostic environnemental a été effectué hors des périodes de 
chasse, ce qui le rend incomplet. Des chasseurs fréquentent le site, celui-ci étant un couloir privilégié 
pour les oiseaux.  

 
Dans le cadre de l’Etude d’Impact sur l’Environnement du projet de centrale photovoltaïque de Port 
Louis, le maître d’ouvrage a choisi de confier à un bureau d’études expert, indépendant et reconnu la 
réalisation spécifique du diagnostic environnemental, afin de qualifier en toute impartialité l’état 
initial du site (pages 81 à 104 de l’Etude d’Impact sur l’Environnement).  
 
Les inventaires réalisés mettent en œuvre une méthodologie spécifique permettant de répondre aux 
exigences relatives de l’Etude d’Impact sur l’Environnement. Il ne revient pas au maître d’ouvrage de 
juger du protocole mis en place par l’expert mandaté, mais bien au service instructeur des services 
de l’Etat. Par ailleurs, les mesures compensatoires sont proportionnées aux enjeux identifiés. Le 
projet de centrale photovoltaïque de Port-Louis, situé sur l’ancienne décharge de la commune, 
n’impacte que très faiblement le patrimoine et la faune (cf. Etude d’Impact sur l’Environnement – 
Tableau de synthèse p. 154). Comme cela a été rappelé à la MRAE (cf. Mémoire de réponse à l’avis 
de la MRAe de Guadeloupe n°2019APGUA2 du 24 mars), les habitats présents sur le site du projet ne 
sont pas favorables à l’installation d’une forte diversité spécifique.  Il s’agit essentiellement de 
formations herbacées, remaniées et/ou anthropisées. Les mesures compensatoires d’un impact 
faible sont donc proportionnées à l’enjeu identifié.  
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La période de prospection a volontairement été réalisée en dehors de la période de chasse, d’une 
part pour la légitime protection des experts sur le terrain, d’autres part pour, fort logiquement, 
bénéficier de la présence optimale de toutes les espèces faunistiques. La période de mai-juin est en 
ce sens particulièrement propice car elle permet d’inventorier les espèces nicheuses (espèces 
sédentaires et estivantes nicheuses).  
 
Au terme de ces prospections, les enjeux pour la faune ont été considérés comme faibles. La pression 
d’observation a donc permis de recueillir des informations sur un échantillon représentatif des 
espèces présentes sur le site d’étude et a été adaptée au contexte environnemental du secteur. 
 

Remarque 3  
De nombreux randonneurs et des associations visitent régulièrement le site. 
 
Dans le but de sécuriser l’accès à la centrale photovoltaïque au sol, une clôture sera mise en place 
sur le pourtour du site. La clôture des installations photovoltaïques est exigée par les compagnies 
d’assurance pour la protection des installations mais aussi des personnes. Cette sécurisation de la 
centrale photovoltaïque permettra d’assurer un entretien régulier du site, évitant toute dégradation 
au moulin.  
 
La clôture étant perméable, et les panneaux photovoltaïques installés sur une hauteur maximale de 
deux mètres, les vues sur le moulin seront possibles depuis l’extérieur du site par les randonneurs, 
associations ou autres.   
 
Il est également important de rappeler que l'exploitation de la décharge n'a jamais été autorisée au 
titre de la réglementation sur les installations classées pour la protection de l'environnement (cf. 
Fiche BASOL n°971.0015, Décharge de Port Louis). Sa fermeture a été imposée par arrêté préfectoral 
du 17 mars 2008 et sa réhabilitation par arrêté préfectoral du 03 novembre 2009. Les conditions 
d'exploitation de la décharge brute d'ordures ménagères de Port Louis n'étaient donc pas conformes 
avec les dispositions réglementaires applicables à cette activité de traitement des déchets (absence 
de casier perméable, absence de dispositif de collecte et de traitement des lixiviats et des biogaz, 
etc.). La sécurisation du site permettra une sécurité contre les intrusions, permettra de conserver 
l’état de réhabilitation du site et permettra de renforcer les conditions de suivi vis-à-vis des 
obligations prescrites dans l’arrêté préfectoral de réhabilitation.  
 
La clôture semble donc être une solution vertueuse aux problèmes de sécurité publique, d’entretien 
du site et de conservation du moulin.  
 
En tout état de cause, le site, quoique clôturé pour des raisons évidentes de sécurité, pourra 
continuer de faire l’objet de visites de randonneurs et d’associations. Dans le cadre de l’exploitation 
de ses centrales électriques renouvelables, le maître d’ouvrage attache une importance particulière à 
la promotion des énergies renouvelables et pour cela, ouvre ses centrales autant que faire se peut 
aux demandeurs (scolaires, associations etc.).  
 

Remarque 4  
Le moulin présent sur le site est un vestige historique qui constitue un lieu mémoriel  
relatif à l’esclavage.  
 
Conscient que les moulins de la Guadeloupe font partie de l’héritage culturel régional et constituent 
des lieux de mémoire, notamment relatifs à l’esclavage, le maître d’ouvrage a choisi, parmi différents 
partis étudiés, celui permettant de conserver les vestiges actuels du moulin, ceci malgré un état de 
détérioration très avancé et une absence de classement de l’édifice.  
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Ce parti pris a un coût indirect pour le projet photovoltaïque puisqu’il réduit de fait la surface allouée 
à la production d’électricité.   
 

Question 1  
Quel est le budget (ou la mise à disposition d’équipements ou de personnel) envisagé pour la mise en 
valeur du moulin ?  
 
Comme indiqué dans le mémoire en réponse à l’avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale de Guadeloupe, le pétitionnaire s’est engagé à entamer une démarche avec la 
collectivité visant la mise en valeur de ce bâti. Cette démarche sera entreprise dès l’obtention du 
permis de construire.  
 
Un budget sera alloué à l’entretien du moulin. Le montant découlera de l’entente entre la mairie de 
Port-Louis, propriétaire du site, et le porteur de projet.  
 
 
 
 
 
 
 
Remis en commenté au siège de la société QUADRAN Caraïbes, le 29 Juin 2019. 
 
 
Par le Maitre d’Ouvrage       Le Commissaire enquêteur  
 
Jeremy FISTON        Philippe BLEUZE 
Chef de projets  


